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En Europe, 800 km² de terres agricoles disparaissent chaque année en raison de
l’étalement  urbain.  En  réponse  à  cela,  plusieurs  pays  ont,  depuis  longtemps,
instauré des outils visant à infléchir cette tendance. C’est le cas de la France et
de l’Italie, où la préservation des espaces agricoles péri-urbains est un objectif
des pouvoirs publics depuis les années 1960. Dans le même temps, ces deux pays ont
largement  décentralisé,  à  partir  des  années  1980,  la  gestion  des  compétences
d’aménagement  du  territoire,  ce  qui  questionne  leur  capacité  à  atteindre  cet
objectif.

C’est  dans  ce  contexte  que  s’inscrit  le  travail  conduit  par  une  équipe
d’universitaires franco-italiens et publié dans la revue Land Use Policy. Il vise à
évaluer  les  conséquences  de  la  décentralisation  sur  l’efficacité  et
« l’acceptabilité sociale » des politiques de préservation des espaces agricoles.
Leur étude est fondée sur l’analyse qualitative des modes de gouvernance, à partir
d’observations participatives et d’entretiens, et s’appuie sur la comparaison de
deux métropoles caractérisées par un étalement urbain important : Montpellier et
Rome. L’analyse s’étend sur la période 1960-2015.

Étalement urbain autour de la métropole de Montpellier
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Pour ces deux métropoles, les auteurs montrent que la décentralisation s’est d’abord
traduite par une plus grande complexité des procédures et une accélération de
l’étalement urbain, notamment en raison des pressions exercées sur les maires par
les propriétaires de foncier agricole pour que leurs terres soient converties en
terrains à bâtir. Par ailleurs, l’inégalité de traitement des propriétaires, d’une
commune à l’autre, a exposé les élus les plus protecteurs du foncier agricole à de
vives contestations.
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Toutefois, les auteurs constatent que, dans un second temps, la décentralisation a
permis  l’émergence  de  nouveaux  modes  de  gouvernance  à  l’origine  de  politiques
publiques plus performantes. Ainsi, à Montpellier, une cogestion de fait s’est
progressivement instaurée avec le syndicat agricole majoritaire. Il en a résulté des
politiques de préservation du foncier agricole efficaces, mais pas toujours bien
acceptées  en  raison  du  choix,  contesté,  de  l’interlocuteur  privilégié  par  les
pouvoirs  publics.  À  Rome,  des  formes  nouvelles  d’élaboration  des  politiques
d’aménagement du territoire sont apparues. Basées sur des processus participatifs
larges, incluant l’ensemble des parties prenantes, elles sont jugées à la fois plus
efficaces et garantes d’une bonne acceptation sociale. Pour ces raisons, les auteurs
appellent à privilégier ce type d’approches, et ce en dépit de leurs limites
(difficultés pratiques de mise en œuvre notamment).
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